
 1

 
 

 
 

 
 
                       
 

 
COMMUNIQUE DE LA PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 

REUNION DU 15 JUIN 2006 
 
 

Le gouvernement, réuni le 15 juin 2006, a adopté un projet de délibération et a pris un 
certain nombre d’arrêtés. 
 
 
Un centre médico-social à Koumac 
Le gouvernement a pris un arrêté autorisant la transformation d’un centre d’hébergement en 
centre d’accueil médico-social, projet présenté par le syndicat intercommunal à vocation 
multiple de la côte Ouest (S.I.V.M.O) sur un terrain mis à disposition par la commune de 
Koumac. Cette structure d’une capacité de 20 lits répartis en trois bungalows proposera 
l’accueil de personnes âgées ou handicapées en perte d’autonomie ainsi que de femmes 
enceintes en fin de grossesse dont le domicile est éloigné du centre hospitalier du Nord. La 
durée du séjour variera entre trois et six mois maximum. Le projet a reçu l’approbation du 
Comité d’organisation sanitaire et sociale (COSS) le 4 novembre 2005. 
 
 
Vente décentralisée pour les timbres fiscaux et timbres amendes  
A la suite de la délibération N°183 du 17 mai 2006, le gouvernement a pris un arrêté listant 
les établissements autorisés à vendre des timbres fiscaux et des timbres amendes. Cette vente 
décentralisée permettra aux usagers de disposer de plusieurs points d’approvisionnement pour 
leurs timbres.  Il s’agit de : 
Tabac de Koutio, le Balto, le SPIROU, le ZODIAQUE, le Tabaland, le kiosque Café de Paris, 
la VERNONNAISE, l'Astérix, « INTERCAL PLUS », le Tabac de Verdun,  SARL 94, le 
TABAC DU QUARTIER LATIN, le Tabac du Moana Center, la CIVETTE,  le Tabac de la 
Vallée, le TABAC DU VILLAGE, et les SARL : CELESTE,  SOPRETA, BOULE ET BILL, 
AURIELLE,  CHARLEMAGNE, et la COMPIEGNOISE. 
 
 
Sommet France-Océanie : soutien au Vanuatu  
Dans le cadre du 2ème Sommet France-Océanie, qui se tiendra à Paris le 26 juin 2006, le 
gouvernement a décidé d’apporter une aide de 2,2 millions CFP pour le déplacement de la 
délégation de Vanuatu sur Paris conformément à ce qui avait été prévu par le Comité de 
Gestion du Fonds Pacifique lors de sa dernière réunion à Nouméa le 27 mars 2006. En effet, 
la France à travers le Fonds finance le déplacement à Paris des délégations des petits états 
insulaires de la région pour leur permettre de participer à cette manifestation importante. Cette 
décision est, pour la Nouvelle-Calédonie, une nouvelle occasion de démontrer sa volonté de 
renforcer ses actions de coopération régionale et d’apporter un soutien à la politique de la 
France dans cette zone.  
Rappel : 
Le Fonds Pacifique est un outil de coopération réunissant l’Etat et les collectivités françaises 
du Pacifique. Il a pour objet de promouvoir la coopération et l’intégration régionale entre la 
France, ses territoires et les pays du Pacifique, notamment dans les domaines économique, 
social et culturel. 
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Agence Sanitaire et Sociale 
 
1) Nouveau conseil d’administration 
Le gouvernement a pris un arrêté relatif à la composition du conseil d’administration de 
l’agence sanitaire et sociale de la Nouvelle-Calédonie. Cette composition (onze membres) 
retenue pour une durée de deux ans est la suivante :  

- Présidente : Marie-Noëlle THEMEREAU ou son représentant, 
- quatre membres du congrès de la Nouvelle Calédonie, désignés par le gouvernement 

de la Nouvelle Calédonie (ou leurs suppléants) : 
 Patricia GOA (Jacques LALIE) 
 Gabriela PALAOU (Jacqueline DETEIX) 
 Annie BEUSTES (Anna LOGOLOGOFALAU) 
 Anne-Marie SIAKINUU (Corinne VOISIN) 

- les présidents des assemblées des provinces Nord, Sud et Iles Loyauté (ou leur 
représentant) 

- le directeur de la CAFAT (ou son représentant) 
- le président du conseil de l'ordre des médecins de la Nouvelle Calédonie ou son 

représentant 
- une personne qualifiée désignée par le gouvernement de la Nouvelle Calédonie : 

Gisèle OUDARE. 
Rappel : 
Le Congrès de la Nouvelle Calédonie a voté, le 31 mai 2006, la délibération portant 
modification de la délibération n°264 du 23 novembre 2001 portant création de l'agence 
sanitaire et sociale de la Nouvelle Calédonie.  
Les modifications du statut de l'agence sanitaire et sociale votées par le Congrès reposent sur 
deux éléments essentiels, à savoir :  

- identifier plus clairement les deux missions principales de l'agence: d'une part, le 
financement des infrastructures hospitalières et d'autre part, la mise en œuvre des 
programmes de prévention sanitaire déclarés prioritaires par le congrès de la 
Nouvelle Calédonie ;  

- refondre la composition du conseil d'administration et établir une nouvelle répartition 
des compétences entre le conseil d'administration et le directeur de l'agence. 

 
2) Un nouveau directeur 
Par arrêté, le gouvernement a nommé le Docteur Bernard ROUCHON directeur de l’agence 
sanitaire et sociale à compter du 1er juillet 2006. Médecin du cadre territorial de santé 
publique, le docteur ROUCHON travaille à la DASS (Direction des affaires sanitaires et 
sociales) depuis 1998 où il est actuellement chargé de la mise en place et de l’évaluation des 
programmes de prévention. 
 
Divers 
 

 M. Philippe FAHRNER, analyste du cadre de l’informatique de Nouvelle-Calédonie, 
est nommé chef du service des infrastructures par intérim du 1er mars 2006 jusqu’au 
1er juillet, à la direction des technologies et des services de l’information (DTSI). 

 
 

 Le gouvernement a renouvelé l’agrément d’entrepreneur de transport nautique à 
caractère touristique aux sociétés « CASY EXPRESS » pour le navire « ENZO » et 
« DAL’OCEAN » pour le navire « JIVA » et à M. André VICENS pour le navire 
« POC A POC ». 

 
 Le gouvernement a approuvé la délibération modificative n°1 du budget 2006 de :  
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- La Bibliothèque Bernheim, dont le budget a été arrêté en recettes à la 
somme de 354.912.353 CFP et en dépenses à la somme de 364.597.008 
CFP, ce qui laisse apparaître un résultat global déficitaire de 9.684.655 
CFP qui sera résorbé par prélèvement sur le fonds de roulement.  

- La Chambre d’agriculture, dont le budget a été arrêté en recettes à la 
somme de 790.500.000 CFP et en dépenses à la somme de 816.300.000 
CFP, ce qui laisse apparaître un résultat global déficitaire de 25.800.000 
CFP qui sera résorbé par prélèvement sur le fonds de roulement. 

 
 

 Le gouvernement a approuvé la délibération modificative n°1 de l’état prévisionnel des 
recettes et des dépenses de l’office des postes et télécommunications (OPT) de la 
Nouvelle-Calédonie pour l’exercice 2006. Le budget est arrêté en recettes à la somme 
de 18.142.551.000 CFP et en dépenses à la somme de 17.236.668.400 CFP, ce qui 
laisse apparaître un résultat prévisionnel d’exploitation de 905.882.600 CFP.  

 
 

 Le gouvernement a autorisé l’organisation de sept lotos traditionnels à : 
-  L’APE de l’école La Farandole pour un montant de 60.000 CFP 
- L’APE du groupement scolaire de Pouembout pour un montant de 500.000 CFP 
- L’Association des marquisiens « Toko No Tatou » pour un montant de 240.000 CFP 
- Le Lions club de Koné pour un montant de 250.000 CFP 
- L’Association sportive du Mont-Dore Shell Va’a pour un montant de 100.000 CFP 
- L’APE de l’école Adolphe Boutan pour un montant de 140.000 CFP 
- L’APE de l’école Marguerite Arsapin pour un montant de 168.000 CFP 

Et deux loteries : 
- L’APE de l’école Antoinette Charbonneaux pour un montant de 550.000 CFP 
- L’APE de l’école Heinrich Ohlen pour un montant de 200.000 CFP 

 
 
 


